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 n°88 006 du 24 septembre 2012 

dans l’affaire x / III 

 

 

 En cause : x 

  Ayant élu domicile : x 

 

  contre: 

 

l'Etat belge, représenté par le Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration, à l'Intégration 

sociale et à la Lutte contre la Pauvreté 

 
 

 

LE PRÉSIDENT F. F. DE LA IIIe CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 20 mars 2012, par x, qui déclare être de nationalité camerounaise, tendant à 

l’annulation de « la décision d’irrecevabilité de la demande d’autorisation de séjour de plus de trois 

mois », prise le 20 février 2012. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la Loi. 

 

Vu la note d’observations et le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 5 juin 2012 convoquant les parties à l’audience du 26 juin 2012. 

 

Entendu, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendu, en leurs observations, Me M. VAN BEVER loco Mes D. JADOT et C. BROTCORNE, avocat, 

qui comparaît pour la partie requérante, et Me I. SCHIPPERS, avocat, qui comparaît pour la partie 

défenderesse. 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 

 

1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. La partie requérante est arrivée en Belgique le 2 décembre 2008. 

 

1.2. Le même jour, elle a introduit une demande d’asile, laquelle s’est clôturée négativement par l’arrêt 

n° 39 969 du 9 mars 2010 du Conseil de céans. 

 

1.3. Par courrier recommandé du 12 mars 2010, elle a introduit une demande d’autorisation de séjour 

en application de l’article 9ter de la Loi, qu’elle a actualisée à deux reprises. 

 

En date du 12 juillet 2010, la partie défenderesse a pris à son égard une décision déclarant recevable 

cette demande d’autorisation de séjour. 
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1.4. Par courrier daté du 31 août 2010, la partie requérante a également introduit une demande 

d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la Loi, qu’elle a actualisée à diverses reprises. 

 

1.5. En date du 29 octobre 2010, la partie défenderesse a pris à son égard une décision déclarant non 

fondée sa demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9ter de la Loi, lui notifiée le 9 

novembre 2010. 

 

1.6. En date du 25 mai 2011, la partie défenderesse a pris à son égard une décision rejetant sa 

demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la Loi. 

 

Cette décision a été retirée par la partie défenderesse, le 20 février 2012. 

 

1.7. En date du 19 juillet 2011, la partie défenderesse a pris à son égard un ordre de quitter le territoire 

– demandeur d’asile (annexe 13quinquies). 

 

1.8. En date du 20 février 2012, la partie défenderesse a pris à son égard une décision déclarant 

irrecevable sa demande d’autorisation de séjour en application de l’article 9bis de la Loi, lui notifiée le 27 

février 2012. 

Cette décision, qui constitue l’acte attaqué, est motivée comme suit : 

 

« MOTIFS : Les éléments invoqués ne constituent pas une circonstance exceptionnelle. 

 

Rappelons d'abord que l'intéressée a été autorisé (sic.) au séjour uniquement dans le cadre de sa 

procédure d'asile introduite le 02.12.2008 et clôturée négativement par le Commissariat Général aux 

Réfugiés et aux Apatrides le 26.11.2009, confirmée par le Conseil du contentieux des étrangers le 

09.03.2010. 

 

A l'appui de sa demande d'autorisation de séjour, l'intéressée invoque l'instruction du 19.07.2009 

concernant l'application de l'article 9.3 (ancien) et de l'article 9bis de la loi du 15.12.1980. Force est, 

cependant, de constater que cette instruction a été annulée par le Conseil d'Etat (C.E., 09 déc. 

2009, n°198.769 & C.E., 05 oct. 2011 n°215.571). Par conséquent, les critères de cette instruction 

ne sont plus d'application et ne peuvent être retenus à son bénéfice. 

 

L'intéressée indique qu'elle fait partie d'un groupe vulnérable en raison des problèmes qu'elle a 

rencontrées au cameroun (sic.) (violences conjugales relativement à sa condition de femme) et ses 

lourdes responsabilités en tant que mère de deux enfants en bas-âge. Elle étaye ses propos par un 

extrait d'un arrêt du CCE qui ne conteste pas ces violences conjugales. Force est de constater que 

l'arrêt en question (arrêt n° 39969 du 9 mars 2010 dans l'affaire 48 872) précise néanmoins que 

l'intéressée ne présentait pas le profil socio-économique de la majorité des femmes camerounaises. 

En effet, dans son pays d'origine, elle était détentrice d'un poste d'ingénieur au ministère du 

développement urbain et de l'habitat. En outre, son père est fonctionnaire de police. Partant, le 

Conseil constate que l'intéressée n'a pas établi qu'elle se trouvait dans une situation telle qu'elle ne 

pouvait demander l'assistance des (sic.) ses autorités pour la protéger des agissements de son 

compagnon. Par conséquent, il n'est pas indiqué de dire qu'elle fait partie d'un groupe vulnérable, 

au pays d'origine, puisqu'elle présentait un niveau d'instruction élevé et qu'elle était indépendante 

financièrement. Concernant le fait qu'elle ferait partie d'un groupe vulnérable en Belgique du fait 

qu'elle élève deux enfants en bas-âge, relevons que cet élément ne constitue pas une circonstance 

exceptionnelle. En effet, le fait d'être femme et d'élever ses enfants seule peut, certes, constituer 

une situation difficile mais n'implique pas en soi de faire partie d'un groupe vulnérable. D'autant qu'il 

ressort de son dossier administratif que l'intéressée ne ménage pas ses efforts d'insertion socio-

professionnels et qu'elle est aidée pour ses enfants (fréquentation d'un milieu d'accueil). Cet 

élément ne constitue donc pas une circonstance exceptionnelle qui l'empêche de retourner 

temporairement au pays d'origine afin d'y lever les autorisations requises. 

 

Concernant son état de santé, il convient de rappeler que la loi du 15 décembre 1980 fait une 

distinction claire entre deux procédures différentes : avec, d'une part, l'article 9bis qui prévoit qu'une 

personne résidant en Belgique peut introduire une demande de régularisation, pour des raisons 

humanitaires, auprès du bourgmestre de son lieu de résidence, s'il existe des circonstances 

exceptionnelles, et d'autre part, l'article 9ter qui se veut une procédure unique pour les personnes 

résidant en Belgique et souffrant d'une affection médicale. Par conséquent, les éléments médicaux 

invoqués par la requérante, à l'appui de la présente demande, sont irrelevants dans le cadre de 
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l'article 9bis, et il n'y sera donc pas donné de suite dans la présente procédure. Soulignons 

néanmoins que la requérante a déjà introduit une demande 9ter en date du 05.03.2010 et que cette 

demande a été clôturée négativement le 29.10.2010 (lui notifiée le 09.11.2010). 

 

Quant à son séjour et son intégration depuis son arrivée en Belgique ( intégration illustrée par le fait 

qu'elle parle français, qu'elle a tissé des sociaux (sic.), qu'elle a suivi des cours d'infirmière, qu'elle 

manifeste sa volonté de travailler par diverses démarches entreprises, que ses enfants fréquentent 

la crèche, qu'elle apportte (sic.) des lettres de soutien) il convient de souligner que ces éléments ne 

constituent pas des circonstances exceptionnelles car ils n'empêchent pas la réalisation d'un ou 

plusieurs départs temporaires à l'étranger, pour obtenir l'autorisation de séjour (C.E., 24 octobre 

2001, n°100.223; C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028). 

 

Ajoutons en ce qui concerne ses attaches sociales et son évocation de l'article 8 de la Convention 

européenne des droits de l'Homme et de sauvegarde des libertés fondamentales, qu'un retour 

temporaire au pays d'origine afin de se conformer à la législation en la matière n'emporte pas une 

rupture des attaches qui la lient au sol belge, mais seulement un éventuel éloignement temporaire, 

ce qui en soi, n'est pas un préjudice grave et difficilement réparable (Tribunal de Première Instance 

de Bruxelles, Audience Publique des Référés du 18/06/2001, n°2001/536/C du rôle des Référés ; 

C.E. - Arrêt n" 133485 du 02/07/2004). Il n'y a donc pas atteinte audit article 8. Il ne s'agit donc pas 

d'une circonstance exceptionnelle empêchant ou rendant difficile un retour au pays d'origine. " 

 

Enfin, elle indique qu'elle suit une formation professionnelle auprès de l'IPEPSHO qui peut 

s'apparenter à une scolarité. Scolarité qui ne peut être interrompue et débouchera très certainement 

sur un emploi. Elle complète par ailleurs cette formation par une convention de stage auprès de 

l'asbl "Le Rucher" en qualité d'ouvrière polyvalente pour le conditionnement. Précisons d'emblée 

que l'intéressée est majeure et qu'elle n'est donc plus soumise à l'obligation scolaire. Aussi, cet 

élément ne saurait constituer une cicronstance (sic.) exceptionnelle qui l'empêche de retourner 

temporairement au pays d'origine. Tout au plus démontre-t-il la volonté de l'intéressée de s'intégrer 

professionnellement dans son pays d'accueil. Or, comme rappelé ci-haut, l'intégration est un 

élément qui ne constitue pas une circonstance exceptionnelle car il n'empêche pas la réalisation 

d'un ou plusieurs départs temporaires à l'étranger, pour obtenir l'autorisation de séjour (C E., 24 

octobre 2001, n°100.223; C.C.E, 22 février 2010, n° 39.028). » 

 

2. Exposé du moyen d’annulation 

 

La partie requérante prend un moyen unique de « la violation des formalités substantielles, prescrites à 

peine de nullité, de l’excès et du détournement de pouvoir, de la violation des articles 9 bis et 62 de la 

[Loi] ; de la violation des articles 3 et 8 de la Convention européenne des droits de l'homme et des 

libertés fondamentales [ci-après la CEDH] ; des articles 1 à 3 de la loi du 19.07.1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ; du principe de bonne administration, de minutie ainsi que 

de l’erreur manifeste d’appréciation ». 

 

Dans une première branche, elle soutient que « le Conseil de céans doit (…) pouvoir contrôler si la 

partie adverse a adéquatement motivé sa décision par rapport aux instructions précitées et si elle en a 

fait une correcte appréciation » dès lors que la partie défenderesse s’est engagée à continuer à les 

appliquer dans le cadre de l’exercice de son pouvoir d’appréciation discrétionnaire, malgré leur 

annulation par le Conseil d’Etat dans son arrêt n°198.769 du 9 décembre 2009. Elle renvoie, quant à ce, 

à l’arrêt n° 54 063 du 4 janvier 2011 du Conseil de céans. Après avoir rappelé la portée du contrôle de 

légalité exercé par le Conseil de céans, ainsi que des passages de l’instruction du 19 juillet 2009 et de 

son vade-mecum, elle fait valoir que la requérante est une femme, qui a été victime de violences 

conjugales, comme cela a été reconnu par l’arrêt n° 39 969 précité du Conseil de céans, et que sa 

situation familiale ne lui permettrait pas de vivre seule au Cameroun.  

Elle prétend ensuite que la décision contestée ne lui permet pas de comprendre pour quelles raisons 

une régularisation ne lui est pas accordée alors qu’il n’est pas contesté qu’elle a subi des maltraitances. 

Elle estime à cet égard que la référence à l’arrêt n° 39 969 susmentionné du Conseil de céans n’est pas 

pertinente dans la mesure où les conditions pour obtenir le statut de réfugié sont différentes de celles 

permettant la régularisation du séjour sur la base de l’article 9bis de la Loi. Elle considère également 

qu’« en se limitant à considérer que la requérante ne fait pas partie d’un groupe vulnérable parce qu’elle 

présente un niveau d’instruction élevé et qu’elle était indépendante financièrement au Cameroun, la 

partie adverse a commis une erreur manifeste d’appréciation et n’a pas adéquatement motivé sa 

décision ». Elle soulève par ailleurs que la partie défenderesse a « fait une distinction entre les femmes 
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victimes de maltraitances sans indiquer les éléments objectifs sur lesquels elle se base pour justifier 

cette différenciation de traitement ». Elle reproche enfin à la partie défenderesse de ne pas avoir pris en 

considération le fait que le père de la requérante était décédé le 18 mai 2010. 

 

Dans une deuxième branche, elle conteste la motivation de la décision entreprise concernant la 

longueur de son séjour en Belgique et son intégration. Elle relève que la partie défenderesse ne peut 

user de son pouvoir discrétionnaire de façon arbitraire. Elle soutient dès lors, que « la décision attaquée 

ne permet pas de comprendre les motifs pour lesquels, en l’espèce, l’intégration de la requérante et la 

durée de son séjour en Belgique ne constituent pas de[s] (…) circonstances [exceptionnelles] ». Elle 

soutient dès lors que la motivation de la décision querellée est inadéquate et viole les dispositions 

légales reprises au moyen. 

 

3. Discussion 

 

3.1.1. Sur le moyen unique, le Conseil rappelle, à titre liminaire, que la violation des formes 

substantielles, prescrites à peine de nullité, l’excès ou le détournement de pouvoir ne sont pas un 

fondement d’annulation mais une cause générique d’annulation (article 39/2 de la Loi). Il ne s’agit donc 

pas d’un moyen au sens de l’article 39/69, § 1
er

, de la Loi. Le moyen unique ainsi pris est dès lors 

irrecevable. 

 

3.1.2. Par ailleurs, le Conseil relève également que la partie requérante invoque la violation des articles 

3 et 8 de la CEDH, du principe de bonne administration et de minutie. Le Conseil constate que la partie 

requérante reste en défaut d’expliquer en quoi les dispositions et principes précités auraient été violés 

par la décision attaquée.  

 

Le Conseil entend rappeler que l'exposé d'un « moyen de droit » requiert non seulement de désigner la 

règle de droit ou le principe qui serait violé, mais également la manière dont celui-ci aurait été violé par 

l'acte attaqué. Partant, le Conseil estime que le moyen unique, en ce qu’il excipe d’une violation des 

articles 3 et 8 de la CEDH et du principe de bonne administration et de minutie, ne peut être considéré 

comme un moyen de droit. Il rappelle quant à ce le prescrit de l’article 39/69, § 1
er

, 4° de la Loi.  

 

Il en résulte que le moyen ainsi pris est irrecevable. 

 

3.2. Sur le reste du moyen, toutes branches réunies, le Conseil rappelle que l’article 9 de la Loi dispose 

que « Pour pouvoir séjourner dans le Royaume au-delà du terme fixé à l’article 6, l’étranger qui ne se 

trouve pas dans un des cas prévus à l’article 10 doit y être autorisé par le Ministre ou son délégué. Sauf 

dérogations prévues par un traité international, par une loi ou par un arrêté royal, cette autorisation doit 

être demandée par l’étranger auprès du poste diplomatique ou consulaire belge compétent pour le lieu 

de sa résidence ou de son séjour à l’étranger ». 

 

L’article 9bis, §1
er

, de la même Loi dispose que « Lors de circonstances exceptionnelles et à la condition 

que l’étranger dispose d’un titre d’identité, l’autorisation de séjour peut être demandée auprès du 

bourgmestre de la localité du lieu où il séjourne, qui la transmettra au Ministre ou à son délégué. Quand 

le ministre ou son délégué accorde l’autorisation de séjour, celle-ci sera délivrée en Belgique ». 

 

L’application de l’article 9bis de la Loi opère en d’autres mots un double examen. 

En ce qui concerne la recevabilité de la demande d’autorisation de séjour, la partie défenderesse 

examine si des circonstances exceptionnelles sont invoquées et le cas échéant, si celles-ci sont 

justifiées ; en l’absence de telles circonstances, la demande d’autorisation est déclarée irrecevable. 

En ce qui concerne le bien-fondé de la demande, la partie défenderesse examine s’il existe des raisons 

d’autoriser l’étranger à séjourner plus de trois mois dans le Royaume.  

A cet égard, le Ministre ou le Secrétaire d’Etat compétent dispose d’un large pouvoir d’appréciation. En 

effet, l’article 9bis de la Loi ne prévoit aucun critère auquel le demandeur doit satisfaire, ni aucun critère 

menant à déclarer la demande non fondée. 

 

Dans l’instruction du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’ancien article 9, alinéa 3, et de l’article 

9bis de la Loi, dont la partie requérante revendique l’application en l’espèce, la partie défenderesse a 

énoncé des critères permettant l’octroi d’une autorisation de séjour notamment dans le cas où le 

demandeur fait valoir la durée déraisonnablement longue de sa procédure d’asile. Cette instruction a été 

annulée par le Conseil d’Etat, le 11 décembre 2009, par un arrêt n° 198.769. 
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Dans son arrêt n° 215.571 du 5 octobre 2011, le Conseil d’État a toutefois estimé que l’application de 

cette instruction en tant que règle contraignante, à l’égard de laquelle la partie défenderesse ne dispose 

plus d’aucune possibilité d’appréciation, est contraire au pouvoir discrétionnaire dont celle-ci dispose sur 

la base de l’article 9bis de la Loi et ajoute à la Loi. Il en est sensiblement de même dans les arrêts n° 

216.417 et 216.418 du 23 novembre 2011, dans lesquels le Conseil d’Etat considère qu’ « en érigeant 

ainsi une durée de séjour ininterrompu de cinq années sur le territoire du Royaume comme condition 

d’application de l’article 9bis de la loi du 15.12.80, l’arrêt ajoute à cette disposition légale et, partant, la 

méconnaît ». 

 

Dans le cadre de son contrôle de légalité, il n’appartient pas au Conseil de substituer son appréciation à 

celle de la partie défenderesse mais uniquement de vérifier si celle-ci n’a pas tenu pour établis des faits 

qui ne ressortent pas du dossier administratif et si elle n’a pas donné desdits faits, dans la motivation 

tant matérielle que formelle de sa décision, une interprétation qui procède d’une erreur manifeste 

d’appréciation. 

 

Dans ce même cadre, il lui appartient notamment de vérifier si la partie défenderesse a respecté les 

obligations de motivation des actes administratifs qui lui incombent. Ainsi, l’obligation de motivation 

formelle à laquelle est tenue l’autorité administrative doit permettre au destinataire de la décision de 

connaître les raisons sur lesquelles se fonde celle-ci, sans que l’autorité ne soit toutefois tenue 

d’expliciter les motifs de ces motifs. Il suffit, par conséquent, que la décision fasse apparaître de façon 

claire et non équivoque le raisonnement de son auteur afin de permettre au destinataire de la décision 

de comprendre les justifications de celle-ci et, le cas échéant, de pouvoir les contester dans le cadre 

d’un recours et, à la juridiction compétente, d’exercer son contrôle à ce sujet. Cette obligation de 

motivation formelle qui pèse sur l’autorité en vertu de diverses dispositions légales, n’implique nullement 

la réfutation détaillée de tous les arguments avancés par les parties requérantes, mais n’implique que 

l’obligation d’informer celles-ci des raisons qui ont déterminé l’acte attaqué, sous réserve toutefois que 

la motivation réponde, fut-ce de façon implicite mais certaine, aux arguments essentiels de la partie 

requérante. 

 

3.3. En l’espèce, le Conseil constate, à la lecture de la motivation de la décision attaquée, que la partie 

défenderesse a, de façon circonstanciée, répondu aux principaux éléments soulevés (instruction du 19 

juillet 2009, appartenance à un groupe vulnérable en raison des problèmes rencontrés au Cameroun et 

de sa situation familiale particulière, état de santé, long séjour et intégration, article 8 de la CEDH, 

formation professionnelle) dans la demande d’autorisation de séjour de la partie requérante et a 

clairement exposé les motifs pour lesquels elle estimait que ces éléments ne constituaient pas une 

circonstance exceptionnelle au regard de la disposition légale précitée, c’est-à-dire une circonstance 

rendant difficile ou impossible un retour dans le pays d’origine pour y solliciter l’autorisation de séjour 

par la voie normale. 

 

S’agissant de l’appartenance de la requérante à un groupe vulnérable, de la durée de son séjour et de 

son intégration en Belgique, le Conseil constate que la partie requérante reste en défaut, au stade 

actuel de la procédure, de contester utilement les motifs de la décision querellée à cet égard. Elle se 

contente à cet égard d’affirmer de façon non autrement étayée, ni même argumentée, que « la décision 

attaquée ne permet pas de comprendre les motifs pour lesquels une régularisation de séjour n’est pas 

accordée à Madame [B.] alors qu’il n’est pas contesté qu’elle a subi des maltraitances », qu’en « se 

limitant à considérer que la requérante ne fait pas partie d’un groupe vulnérable parce qu’elle présente 

un niveau d’instruction élevé et qu’elle était indépendante financièrement au Cameroun, la partie 

adverse a commis une erreur manifeste d’appréciation et n’a pas adéquatement motivé sa décision » et 

que « la décision attaquée ne permet pas de comprendre les motifs pour lesquels, en l’espèce, 

l’intégration de la requérante et la durée de son séjour en Belgique ne constituent pas de[s] 

circonstances [exceptionnelles] », le Conseil ne peut qu’observer que ces affirmations relèvent de la 

pure pétition de principe, avec cette conséquence que le grief qu’elles sous-tendent ne saurait être 

raisonnablement considéré comme susceptible de pouvoir mettre en cause la légalité de la décision 

litigieuse. 

 

Par ailleurs, le Conseil observe que la partie défenderesse a suffisamment motivé la considération selon 

laquelle ces éléments ne constituent pas une circonstance exceptionnelle au sens de l’article 9bis de la 

Loi, en justifiant qu’ils ne faisaient pas obstacle à la réalisation d'un ou plusieurs départs temporaires à 

l’étranger en vue d’y lever l’autorisation de séjour sollicitée, d’autant plus que la requérante reste 

toujours en défaut de démontrer en quoi ces éléments empêcheraient la réalisation d’un ou de plusieurs 

déplacements à l’étranger. S’agissant plus particulièrement du long séjour et de l’intégration en 
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Belgique, il n’est en effet pas nécessaire d’expliquer que ces éléments ne peuvent constituer, par 

principe, un empêchement de retourner dans le pays d’origine, et que seuls d’éventuels éléments 

supplémentaires pourraient constituer un tel empêchement. 

 

Quant au grief pris de l’absence de pertinence de la référence faite, dans la décision entreprise, à l’arrêt 

n° 39 969 du 9 mars 2010 du Conseil de céans, le Conseil relève, à la lecture du dossier administratif, 

que la partie défenderesse a valablement pu y renvoyer dès lors que la partie requérante, elle-même, 

l’invoquait afin de démontrer son appartenance à un groupe vulnérable. Elle est donc particulièrement 

malvenue de reprocher cette référence à la partie défenderesse. 

 

Il s’en déduit qu’au regard de ses obligations de motivation formelle, la partie défenderesse a fourni à la 

partie requérante une information adéquate et suffisante qui lui permet de comprendre les raisons pour 

lesquelles il n’a pas été fait droit, au stade de la recevabilité, à la demande d’autorisation de séjour. 

L’acte attaqué satisfait dès lors, de manière générale, aux exigences de motivation formelle invoquées 

et fait une application correcte de l’article 9bis de la Loi. 

 

3.4. Concernant l’argumentation tirée de l’instruction du 19 juillet 2009, le Conseil constate que la 

requérante invoque, pour l’essentiel, l’application à sa situation du critère 2 découlant de l’instruction du 

Secrétaire d’Etat du 19 juillet 2009 relative à l’application de l’article 9bis de la Loi. Ce critère prévoyait 

en effet l’octroi d’une autorisation de séjour, entre autres, pour certaines situations humanitaires 

urgentes. 

 

Néanmoins, le Conseil rappelle, comme cela a déjà été fait précédemment au point 3.2. du présent arrêt 

que ladite instruction du 19 juillet 2009 a été annulée par un arrêt du Conseil d’État n° 198.769 du 9 

décembre 2009, et qu’elle a donc disparu, avec effet rétroactif, de l’ordonnancement juridique (cf. CE, 

arrêts n° 216.417 et 216.418 du 23 novembre 2011). En tout état de cause, le Conseil observe 

également qu’il découle de l’enseignement de l’arrêt du Conseil d’Etat n° 215.571 du 5 octobre 2011, 

que bien que le Secrétaire d’Etat ait annoncé qu’il continuerait à appliquer l’instruction annulée, celle-ci 

ne peut nullement avoir pour effet de restreindre le large pouvoir d’appréciation dont dispose ce dernier 

dans l’examen des demandes introduites sur la base de l’article 9bis de la loi, tant au stade de la 

recevabilité que du fond, sous peine d’ajouter à cet article 9bis des conditions qu’il ne contient pas. 

 

Partant, l’affirmation selon laquelle « le Conseil de céans doit (…) pouvoir contrôler si la partie adverse a 

adéquatement motivé sa décision par rapport aux instructions précitées et si elle en a fait une correcte 

appréciation » et la référence à l’arrêt n° 54 063 du 4 janvier 2011, ne peuvent nullement être suivies au 

regard de la jurisprudence précitée du Conseil d’Etat. 

 

3.5. Quant à la circonstance invoquée de la mort de son père, force est de constater qu’elle n’est pas de 

nature à énerver les considérations qui précèdent dans la mesure où elle est invoquée pour la première 

fois en termes de requête. Le Conseil rappelle à cet égard la jurisprudence administrative constante en 

vertu de laquelle les éléments qui n’avaient pas été invoqués par la partie requérante en temps utile, 

c’est-à-dire avant que l’autorité administrative ne prenne sa décision, ne sauraient être pris en compte 

pour en apprécier la légalité, dès lors qu’il y a lieu, pour l’exercice de ce contrôle, de se replacer au 

moment même où l’acte administratif a été pris. 

 

3.6. Concernant la discrimination alléguée entre les femmes victimes de maltraitance, outre le fait que la 

partie requérante n’invoque pas la violation des articles 10 et 11 de la Constitution, le Conseil rappelle 

qu’il ne suffit pas d’alléguer que des personnes dans une situation identique ont été traitées 

différemment, encore faut-il démontrer la comparabilité de la situation individuelle à la situation 

générale. En l’espèce, l’allégation de la requérante n’étant étayée en aucune manière, elle ne saurait 

être retenue. Il n’y a donc pas eu une méconnaissance du principe d’égalité et de non-discrimination. 

 

3.7. Il résulte de ce qui précède que le moyen unique n’est fondé en aucune de ses branches. 
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PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article unique. 

 

La requête en annulation est rejetée. 

 

 

 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-quatre septembre deux mille douze par : 

 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   Président F.F., juge au contentieux des étrangers 

 

 

Mme A. P. PALERMO,   Greffier. 

 

 

Le greffier,        Le président, 

 

 

 

 

 

A. P. PALERMO      M.-L. YA MUTWALE 

 

 


